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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Armes de petit calibre 

Rapport du Secretaire general sur les armes 

legeres et de petit calibre (S/2017/1025) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M me Izumi Nakamitsu, Haut-Representante 
pour les affaires de desarmement, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/1025, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur les armes legeres et de 
petit calibre. 

Je donne maintenant la parole a M me Nakamitsu. 

M me Nakamitsu ( parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier le Japon d’avoir convoque la 
presente seance sur la question des armes legeres et de 
petit calibre et de me donner l’occasion de presenter un 
expose au Conseil de securite. Je salue la volonte du 
Conseil de se pencher periodiquement sur la question 
des armes de petit calibre. 

En cette periode ou les tensions regionales 
s’aggravent, ou les reseaux terroristes et criminels 
prennent de l’ampleur et ou les conflits traditionnels 
et non traditionnels sement le chaos parmi les 
communautes, il est important que les membres du 
Conseil se reunissent pour examiner l’un des facteurs 
determinants des crises - les armes legeres et de petit 
calibre et leurs munitions. Dans ce contexte, je me 
felicite de pouvoir faire certaines observations cet 
apres-midi, notamment des reflexions sur le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2017/1025) qui vient 
d’etre distribue aux membres du Conseil. 

Compte tenu des vastes consequences de 
l’utilisation abusive et de la circulation illicite des 
armes legeres et de petit calibre, un rapport precedent 
du Secretaire general datant de 2015 (S/2015/289) 
a recommande que le Conseil de securite prenne 
systematiquement en consideration la situation en 
matiere d’armes lors de l’examen des questions 
geographiques et thematiques dont il est saisi. Je ne 


peux que reiterer cette recommandation aujourd’hui. 
La question des armes legeres et de petit calibre revet 
une telle importance dans l’ensemble des travaux du 
Conseil que cet organe a prie le Secretaire general, dans 
sa resolution 2220 (2015), d’inclure, dans les rapports 
et exposes qu’il lui presente sur la situation de tel ou tel 
pays, des renseignements plus complets et plus detailles 
et des recommandations ayant trait aux consequences 
du transfert illicite, de l’accumulation destabilisante 
et du detournement d’armes legeres et de petit calibre. 
J’appuie evidemment cette pratique et j’encourage une 
generalisation de la prise en compte des considerations 
relatives aux armes et munitions pertinentes dans le 
cadre des travaux du Conseil. 

Si le Conseil traite la question des armes legeres 
dans le cadre de ses debats thematiques ou de seances 
consacrees a un pays en particulier, sa decision de 
faire de cette question un point specifique de son ordre 
du jour, prise en 1999, a ouvert un nouvel espace qui 
permet d’aborder la question des armes de petit calibre 
dans le cadre d’une demarche globale et sans exclusive. 
Cette approche inclusive est vitale compte tenu de 
l’importance des armes legeres dans tout un eventail 
de contextes - embargos sur les armes, desarmement, 
demobilisation et reintegration, enfants-soldats, 
antiterrorisme, protection des civils en temps de conflit 
arme et criminalite transnationale organisee. Le caractere 
multidimensionnel et transversal de la question des 
armes legeres est indiscutable. Les rapports biennaux 
du Secretaire general, publies en 2008 (S/2008/258), 
2011 (S/2011/255), 2013 (S/2013/503), 2015 (S/2015/289) 
et a present 2017 (S/2017/1025), contiennent une 
profusion de reflexions qui demontrent combien les 
armes legeres et de petit calibre et leurs munitions 
occupent une place centrale dans les menaces a la paix 
et a la securite internationales. 

Si le rapport du Secretaire general et mes 
observations d’aujourd’hui portent principalement sur 
les armes legeres, les recents debats tenus au Conseil sur 
l’emploi des armes lourdes et leurs effets sur les civils 
rendent egalement compte de l’accent croissant qui est 
mis sur la necessity de s’attaquer plus generalement 
au probleme des armes classiques dans les conflits 
contemporains. Par ailleurs, dans de nombreux pays, 
les attentats commis au moyen d’engins explosifs 
improvises tuent et blessent aujourd’hui plus de civils 
et de combattants que tout autre type d’armement. 
Pour contrer efficacement cette menace croissante, il 
faut l’aborder de maniere globale, notamment par des 
interventions du Conseil de securite. J’encourage les 
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membres du Conseil a continuer de se pencher sur le role 
de tous les types d’arme classique dans la perpetuation 
des conflits et l’aggravation des problemes humanitaires 
qui en decoulent. 

Je veux maintenant en venir a la teneur du rapport 
du Secretaire general et souligner certains points 
saillants dont il est rendu compte dans la partie consacree 
a revolution et aux tendances de fond. Le Secretaire 
general decrit certaines d’entre elles en les organisant 
suivant differents themes, dont la protection des civils et 
des droits fondamentaux, le terrorisme et l’extremisme 
violent, et l’appui des Nations Unies a la gestion des 
armes et munitions. II propose aux membres du Conseil 
une reflexion utile sur la fagon dont les armes legeres et 
de petit calibre, de meme que leurs munitions, influent 
sur les menaces a la paix et a la securite, et note les 
diverses mesures prises, y compris par le Conseil, pour 
y remedier. Comme ceux qui l’ont precede, ce rapport 
dresse un tableau saisissant de l’incidence considerable 
des armes legeres et de petit calibre dans les problemes 
dont le Conseil est saisi. 

Si le rapport donne a voir des succes obtenus 
ces deux dernieres annees, la situation generale en 
ce qui concerne les armes legeres n’en est pas moins 
matiere a preoccupation. Les consequences de la 
grande disponibilite, de l’emploi a des fins hostiles et 
de l’accumulation destabilisatrice des armes legeres 
sont vastes et bien etablies. Une bonne part des deces 
directement dus aux conflits sont imputables aux armes 
legeres, et pres de la moitie de l’ensemble des morts 
violentes sont aujourd’hui causees par des armes a feu. 
II faut noter par ailleurs que le nombre d’homicides 
commis au moyen d’une arme a feu dans les societes 
sortant d’un conflit depasse frequemment celui des 
personnes mortes sur le champ de bataille. 

Les armes legeres sont des multiplicateurs de force 
dont la disponibilite, la propriety et l’usage contribuent 
au declenchement et a la perpetuation des conflits. 
Elles peuvent etre a l’origine de toute forme de conflit, 
y compris les guerres civiles et les affrontements entre 
Etats, et servir a des crimes violents. Elles jouent un 
role determinant dans le caractere meurtrier et la duree 
des conflits. 

Trois grandes observations s’imposent. 

Premierement, l’afflux d’armes dans les societes 
touchees par un conflit et dechirees par la violence 
exacerbe des situations deja precaires. II importe 
que le Conseil garde a l’esprit l’effet destructeur des 


approvisionnements en armes et munitions dans ces 
contextes. Par exemple, je note la decision du Conseil de 
securite de confier a la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei, par la resolution 2287 (2016), 
le pouvoir de confisquer et detruire les armes et de 
rendre compte de potentiels mouvements d’armes dans 
la region d’Abyei. Ce mandat fait efficacement suite a la 
reconnaissance anterieure par le Conseil de la menace 
que le transfert illicite, Faccumulation destabilisatrice et 
le detournement d’armes legeres et de petit calibre font 
peser sur la paix et la securite dans la region d’Abyei. 

Deuxiemement, le nombre eleve d’armes et de 
munitions illicites en circulation contribuent egalement 
aux violations du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme. Les armes legeres sont souvent 
employees pour commettre des atteintes aux droits de 
l’homme telles que les meurtres et mutilations, les viols 
et autres formes de violence sexuelle et sexiste, les actes 
de torture et le recrutement d’enfants. Elles servent plus 
que tout autre type d’arme a la commission de violations 
des droits fondamentaux, du recrutement d’enfants- 
soldats aux violences sexuelles en temps de conflit. Les 
armes legeres sont souvent un denominates commun 
dans ces circonstances. Le personnel des Nations Unies 
n’est pas a l’abri de telles tragedies. Les armes legeres 
jouent souvent un role dans la mort d’employes et de 
soldats de la paix des Nations Unies et de travailleurs 
d’organisations humanitaires et non gouvernementales. 
Le cout humain du transfert illicite, de Faccumulation 
destabilisatrice et du detournement d’armes legeres va 
tres loin. 

Troisiemement, les liens toujours plus etroits 
entre la criminalite transnational organisee, le 
trafic d’armes legeres et le terrorisme, de meme que 
l’utilisation croissante d’Internet, y compris la Toile 
sombre, et de technologies naissantes pour le trafic et la 
production, suscitent de plus en plus la preoccupation. 
Le recours a des armes illicites prealablement 
neutralises dans les attentats terroristes perpetres a 
Paris en novembre 2015 met en evidence la necessite de 
lutter contre la fourniture de tous types d’armes a des 
groupes terroristes. 

De ce point de vue, je me felicite des activites 
menees par le Conseil, dont l’adoption de la 
resolution 2370 (2017), pour empecher les terroristes 
d’avoir acces a des armes et engager les Etats a prendre 
les mesures nationales requises a cette fin. La question 
des engins explosifs improvises est bien sur pertinente 
a cet egard, et je tiens a souligner en particulier le 
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probleme du detournement possible de munitions et 
d’explosifs pour fabriquer de tels engins. 

Sur une note positive, il convient de se rejouir que 
la gestion des armes et des munitions soit devenue un 
element essentiel du mandat des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et de Faction du Conseil 
de securite consistant a traiter plus generalement 
les situations de conflit. L’attention accordee a cet 
aspect a souvent ete refletee dans les programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration et dans 
les demarches touchant a la securite physique et a la 
gestion des stocks. A titre d’illustration, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo et 
au Mali, les composantes chargees desdits programmes 
ont mis en place des systemes d’enregistrement et de 
marquage des armes pour garantir la trapabilite de 
toutes les armes et munitions collectees dans le cadre de 
leurs activites. C’est une tendance appreciable. L’ONU 
est prete a continuer de preter son concours aux Etats 
dans ce domaine. Je tiens a appeler l’attention sur le 
tableau qui figure a la page 6 du rapport du Secretaire 
general, ou figurent plusieurs exemples de l’appui fourni 
par l’Organisation a la gestion des armes et munitions 
dans les contextes de maintien de la paix. 

Je tiens aussi a mettre en avant le tableau 
de recommandations qui fait l’objet de l’annexe I 
au rapport dont le Conseil est saisi. II montre une 
volonte active d’aider les Etats a appliquer nombre des 
recommandations relatives aux armes legeres que le 
Conseil a precedemment enoncees par l’entremise des 
quatre rapports anterieurs du Secretaire general sur la 
question. Si la majorite des mesures proposees le sont a 
l’intention des Etats, qu’ils soient membres du Conseil de 
securite ou plus largement Membres de l’Organisation, le 
Secretaire general recense egalement des interventions 
qui s’adressent au systeme des Nations Unies et aux 
entites competentes. Quarante-huit recommandations 
concretes ont ete faites au Conseil sur la meilleure 
maniere de traiter des armes legeres et de petit calibre et 
des munitions dans le cadre de ses travaux. Nombre de 
ces recommandations restent tres pertinentes. Bien que 
les 48 recommandations ne soient pas toutes incluses 
dans le tableau, ce dernier represente une combinaison 
solide de mesures proposees sur les principaux domaines 
de preoccupation du Conseil, notamment la gestion 
des armes et des munitions, le maintien de la paix, les 
embargos sur les armes, la securite de la collectivite 
et l’application de la loi, la protection des civils et la 
violence armee. Une attention est par ailleurs accordee a 
la prise en compte de la problematique hommes-femmes 


et a l’importance d’appliquer des normes et des directives 
internationales. Les mesures proposees sont destinees a 
etre aussi concretes et precises que possible. J’encourage 
les membres du Conseil a examiner les propositions de 
mesures recensees par le Secretaire general, ainsi que 
leur operationnalisation. 

L’annexe II du rapport est soumise au Conseil 
conformement a la demande formulee dans la 
resolution 2220 (2015) appelant le Secretaire general a 
recenser les meilleures pratiques et les dispositifs qui 
pourraient aider les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et les autres entites competentes par 
lui designees a s’acquitter des taches liees aux embargos 
sur les armes qui leur auront ete confiees. Le Secretaire 
general a examine divers mecanismes institues par 
l’Organisation des Nations Unies dans ses missions et 
a tire les meilleures pratiques de ces experiences pour 
examen par les membres du Conseil. 

Je m’en voudrais de ne pas souligner l’importance 
particuliere du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et la relation qui existe entre 
ce programme et la paix et la securite. Dans une 
declaration de son president de 1999, le Conseil de 
securite a reconnu que « le defi constitue par les armes 
legeres presente de nombreux aspects, qui touchent a la 
securite, au secteur humanitaire et au developpement » 
(S/PRST/1999/28). Cette declaration pourrait etre 
consideree comme le presage de la reconnaissance 
critique du lien inextricable entre paix et developpement 
contenue dans le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030. Le rapport du Secretaire general sur 
les armes legeres et de petit calibre releve l’importance 
des objectifs de developpement durable en raison du 
fait qu’ils reconnaissent de maniere explicite le lien 
entre reglementation des armes et developpement, 
ainsi qu’entre trafic d’armes et criminalite organisee. 
Comme les membres le savent, l’une des cibles relevant 
de l’objectif 16 prevoit une nette reduction du trafic 
d’armes. 

Comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport, l’importance de la cible 16.4 s’articule 
autour de trois volets. Premierement, elle instaure un 
lien etroit entre une reglementation des armements 
adequate et un bon fonctionnement des institutions, ce 
qui, partant, garantit la viabilite de la mise en oeuvre 
sur le long terme. Deuxiemement, en vertu de cet 
objectif, les Etats reconnaissent que la reglementation 
des armements est non seulement pertinente pour 
les secteurs de la securite et de la defense nationales. 


4/23 


17-44806 



18/12/2017 


Armes de petit calibre 


S/PV.8140 


mais qu’elle beneficie egalement aux communautes en 
limitant la proliferation des armes illicites, permettant 
ainsi de creer des conditions de securite propices au 
developpement social et economique. Troisiemement, 
le nouveau programme de developpement montre que la 
reglementation des armements doit plus que jamais etre 
mise en oeuvre au moyen de politiques et d’actions aux 
resultats mesurables. Le Secretaire general encourage 
l’introduction de la notion de mesurabilite dans toutes les 
activites relatives au controle des armes de petit calibre, 
et a fait valoir que la mise au point d’indicateurs sur ce 
sujet dans le contexte des objectifs de developpement 
durable est un excellent moyen de surveiller les signes 
concrets et tangibles de progres vers la realisation d’un 
objectif particulier. 

Alors que l’objectif 16 est celui qui recommit 
le plus explicitement le lien qui existe entre paix et 
developpement, l’ensemble du Programme 2030 peut 
etre considere du point de vue de la paix. A la sixieme 
Reunion biennale des Etats pour l’examen de la mise 
en oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, les Etats ont fait observer 
que le commerce illicite d’armes legeres et de petit calibre 
a des incidences sur la realisation de plusieurs objectifs 
de developpement durable en plus de l’objectif 16, 
notamment ceux ayant trait a la reduction de la pauvrete, 
a la croissance economique, a la sante, a l’egalite des 
sexes et a la surete des villes et des communautes. Etant 
donne que le programme de developpement a ete congu 
comme un cadre global et inclusif, il est fort logique 
d’integrer des questions liees a la securite dans les 
efforts de mise en oeuvre. 

Avant de terminer, et si vous me le permettez, 
Monsieur le President, je voudrais dire un mot sur 
l’approche du Secretaire general envers les armes 
classiques, notamment les armes de petit calibre. 
Le Secretaire general est profondement attache a la 
prevention des crises, qu’il a placee au centre de son 
programme de reforme. Nous pensons qu’investir 
dans la gestion efficace des armes legeres et de petit 
calibre, y compris de leurs munitions, c’est investir 
dans la prevention des conflits. Le desarmement et la 
maitrise des armements sont des facteurs essentiels 
d’une paix perenne, et jouent depuis longtemps un role 
dans la prevention des conflits, la reduction des tensions 
internationales et la creation d’un espace de dialogue. 
En raison de l’ampleur et de la profondeur de leurs 
incidences, des controles adequats des armes de petit 
calibre et de leurs munitions sont essentiels. Lorsqu’un 


conflit arme fait rage, une gestion efficace des armes 
et des munitions est cruciale. C’est precisement lorsque 
la securite internationale est en peril que de tels efforts 
de controle doivent etre deployes de fagon encore 
plus urgente. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Nakamitsu de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Lambertini (Italie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter la presidence japonaise 
d’avoir pris l’initiative de convoquer la seance 
d’information d’aujourd’hui sur ce sujet crucial. Je tiens 
egalement a feliciter la Secretaire generate adjointe 
Nakamitsu pour sa riche contribution a notre debat. 

Je reaffirme la volonte inebranlable de l’ltalie 
de participer a des instances multilaterales pour 
lutter contre le commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre. Nous attachons la plus grande 
importance a l’universalisation des instruments 
multilateraux pertinents. 

Le trafic illicite constitue une menace tres grave 
a la paix et a la securite dans le monde. La communaute 
internationale est bien consciente des consequences 
devastatrices de la disponibilite generalisee de ces 
armes illicites, laquelle contribue a l’instabilite, a la 
violence et a l’insecurite et compromet l’efficacite des 
efforts de developpement deployes par les Etats. 

Comme le souligne le Secretaire general dans 
son dernier rapport (S/2017/1025), « seules des societes 
pacifiques pourront atteindre le niveau de developpement 
durable qu’elles se sont fixe ». C’est egalement la raison 
pour laquelle le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 prevoit l’objectif 16.4, qui appelle a 
une nette reduction du trafic d’armes. Le trafic d’armes 
est en constante evolution, et de nos jours, il n’est pas 
seulement associe a des groupes criminels organises 
transnationaux, mais il est de plus en plus alimente par 
des groupes terroristes. L’utilisation du marche en ligne, 
notamment le « dark Web », pour vendre et acquerir 
des armes et leurs composantes pose de nouveaux 
defis aux services charges de l’application de la loi 
et aux Gouvernements. L’anonymat que permet cette 
plateforme fait qu’il devient de plus en plus difficile 
de prevenir le commerce illicite et de le relier a des 
individus specifiques. 
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En outre, ces dernieres annees, les acteurs non 
etatiques ont ameliore leurs capacites de concevoir et 
de fabriquer des engins explosifs improvises a partir de 
composants a double usage disponibles sur le marche. 
Afin d’attenuer le risque que des armes ne tombent 
entre les mains d’acteurs malveillants, le Conseil a 
adopte en aout dernier la resolution 2370 (2017), qui a 
represente non seulement un progres remarquable dans 
la lutte contre le fleau du terrorisme, mais egalement 
un engagement important a prevenir et a detecter les 
provisions illicites d’armes. Cette resolution, la premiere 
du genre, souligne l’urgente necessity d’adopter des 
mesures globales, visant notamment a renforcer les 
strategies des Etats Membres pour garantir la gestion 
sure des stocks de munitions, la mise en oeuvre des 
procedures de marquage et de tragage des armes et le 
developpement de capacites judiciaires et de controle 
aux frontieres adequates. 

Regler la question de l’elimination des armes 
legeres et de l’exces de munitions est imperatif dans un 
contexte d’apres-conflit. Je rappelle a cet egard les efforts 
menes actuellement dans les Balkans occidentaux par les 
autorites nationales, en partenariat avec le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, l’Union 
europeenne et le Conseil de cooperation regionale. Le 
trafic d’armes est un facteur fondamental de violence, 
et il contribue a eroder la stabilite institutionnelle et la 
primaute du droit. Le Conseil de securite s’est souvent 
attaque a ce fleau en demandant aux operations de 
maintien de la paix d’aider les autorites nationales 
a maitriser la circulation d’armes de petit calibre, a 
elaborer un cadre juridique approprie et a ameliorer les 
capacites et pratiques dans le domaine politique. 

Les Etats Membres devraient prendre nombre de 
mesures cruciales avec l’appui et l’expertise de l’ONU, 
et plusieurs outils devraient etre effectivement deployes 
pour lutter contre les flux illegaux d’armes. A cet egard, 
je voudrais appeler l’attention du Conseil sur deux 
initiatives importantes. 

Premierement, je tiens a rappeler la pertinence 
du Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres 
sous tous ses aspects, dont la troisieme Conference 
d’examen se tiendra a New York en juin l’an prochain. 
Cette conference d’examen sera une occasion de faire 
progresser concretement la lutte contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre, notamment 
par une mobilisation accrue de tous les acteurs des 
secteurs de la securite, de la maitrise des armements 


et du developpement, et en mettant a profit toutes les 
synergies possibles entre les instruments en vigueur. 

Deuxiemement, je voudrais soulignerl’importance 
du Systeme INTERPOL de gestion des donnees sur les 
armes illicites et du tragage des armes. Cet outil permet 
aux services de repression d’echanger des informations 
et de cooperer dans le cadre de leurs enquetes en 
matiere de lutte contre les mouvements internationaux 
illicites d’armes a feu ainsi que sur les armes licites 
utilisees pour commettre des crimes. Dans le meme 
ordre d’idees, je tiens a souligner l’importance cruciale 
de la mise en oeuvre d’instruments internationaux de 
tragage, conformement a l’obligation de marquer les 
armes, de tenir les registres idoines et de veiller a une 
cooperation internationale en matiere de tragage des 
armes legeres illicites. 

II est important de rappeler que, avant d’etre 
illegales, les armes sont generalement produites et 
echangees en toute legalite. Toutefois, leur detournement 
et des exportations irresponsables sont susceptibles 
d’avoir des effets deleteres et de faciliter la propagation 
des flux illegaux. Le Traite sur le commerce des armes 
est un instrument primordial a meme d’attenuer ce 
risque en reglementant le commerce international des 
armes classiques et en le rendant plus responsable et plus 
transparent. En outre, le Protocole contre la fabrication et 
le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements 
et munitions, additionnel a la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee, 
est un outil extremement efficace pour atteindre notre 
objectif commun, puisque les Etats qui y sont parties 
s’engagent a adopter et mettre en oeuvre des mesures 
concretes de lutte contre la criminalite pour faire 
obstacle a la fabrication illegale et au trafic d’armes a 
feu et de leurs pieces, elements et munitions. 

L’ltalie est prete a contribuer activement aux 
efforts de la communaute internationale pour freiner 
l’accumulation destabilisatrice d’armes legeres et de petit 
calibre et de leurs munitions, et continuera de proposer 
sa cooperation aux Etats et partenaires interesses. A 
cet egard, nous accueillons favorablement l’examen et 
l’actualisation de la Strategic de l’Union europeenne de 
lutte contre l’accumulation et le trafic illicites d’armes 
legeres et de petit calibre, un exercice dans lequel il 
est dument tenu compte de questions intersectorielles 
telles que l’analyse de la dynamique regionale du trafic 
d’armes legeres et de petit calibre, ainsi que des nouvelles 
evolutions technologiques permettant de securiser les 
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armes legeres et de petit calibre et leurs munitions et 
d’attenuer le risque de detournement. 

Enfin, je voudrais evoquer plus precisement 
l’Afrique. Le continent africain est particulierement 
touche par la violence armee alimentee par le trafic 
d’armes legeres et de petit calibre. A cet egard, nous 
appuyons toute initiative prise et dirigee par les Etats 
de la region, comme la Convention de l’Afrique centrale 
pour le controle des armes legeres et de petit calibre, 
de leurs munitions et de toutes pieces et composantes 
pouvant servir a leur fabrication, reparation et 
assemblage. Nous encourageons les signataires a 
appliquer pleinement ladite Convention, qui fournit 
un cadre inedit pour traiter les problemes propres a la 
region de EAfrique centrale. Nous appuyons pleinement 
egalement l’initiative conjointe du Groupe des Sept et 
de l’Union africaine sur la maitrise des armes legeres et 
de petit calibre dans la region du Sahel, ainsi que le plan 
d’action a l’echelle de EAfrique pour la mise en oeuvre 
de la feuille de route 2018-2020 relative au programme 
Faire taire les armes d’ici 2020. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je remercie la Secretaire generate adjointe et Haut- 
Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Nakamitsu, de son expose et d’avoir fait ressortir 
la menace que le commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre fait peser sur la paix et a securite. 
Le rapport du Secretaire general (S/2017/1025) indique 
egalement que la reglementation insuffisante de ces 
armes est un facteur important de conflits armes et 
alimente ces derniers. 

Les armes legeres et de petit calibre doivent 
done faire l’objet d’un examen serieux par le Conseil 
de securite, afin que les efforts multilateraux pour 
prevenir et combattre la circulation incontrolee de ces 
armes puissent etre renforces de maniere a reduire leur 
accumulation excessive et destabilisatrice dans le monde 
entier. La proliferation des armes illicites va a l’encontre 
des objectifs du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et de tous les autres processus mondiaux 
visant l’avenement d’un monde durable et plus sur. 

Par consequent, des mesures doivent etre prises 
pour empecher que des armes legeres et de petit calibre 
ne soient illegalement detournees vers des activites 
criminelles. Les mesures ci-apres doivent etre appliquees 
de maniere universelle : ameliorer la gestion des stocks, 
avec un suivi approprie en termes de protection; 
controler les ventes, exportations et importations 
d’armes legeres et de petit calibre, y compris au niveau 


des intermediates; proteger les arsenaux militaires; 
demanteler les reseaux de groupes transnationaux 
organises et eliminer leurs sites de stockage d’armes; 
ameliorer les mecanismes douaniers et de controle 
aux frontieres; et renforcer la vigilance s’agissant des 
conditions de stockage des armes. En cette ere marquee 
par Lessor des technologies numeriques, il est imperatif 
d’exercer un plus grand controle sur le commerce des 
armes et le trafic d’armes sur Internet, en particulier 
sur les plateformes d’echange du dark Web. Dans ce 
contexte, nous nous devons d’appuyer pleinement les 
recommandations du Secretaire general visant a relever 
les defis multidimensionnels rencontres. 

Le Kazakhstan appelle a une collaboration plus 
etroite, a davantage de transparence, a un renforcement 
de la legislation et a des controles plus stricts - aux 
niveaux non seulement national et regional, mais 
egalement international. C’est la capacite de chaque 
pays de mettre en oeuvre le Programme d’action en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects qui determinera 
son succes a l’echelle mondiale. Nous soulignons 
egalement les incidences sur les hommes et les femmes 
du commerce illegal des armes legeres et de petit calibre, 
qui, en periode de conflit entraine la mort de milliers 
d’hommes, de femmes et d’enfants chaque jour. 

La question des armes legeres et de petit calibre 
doit faire partie integrante du mandat de toutes les 
missions de maintien de la paix de l’ONU et de l’Union 
africaine. Une reponse adaptee au probleme aidera 
a attenuer l’impact que ces armes ont sur les conflits 
et nous permettra de prevenir les morts inutiles et de 
reduire le risque de terrorisme et d’extremisme. 

Les operations de maintien de la paix doivent 
egalement inclure un programme complet de 
desarmement, demobilisation et reinsertion a long 
terme. II faudra pour ce faire ceuvrer a harmoniser 
les instruments juridiques pertinents, elaborer des 
programmes de controle des exportations, echanger 
les informations et mener des activites conjointes de 
repression, notamment grace a la cooperation entre 
services de douanes et unites de gardes-frontieres. 
De meme, les considerations liees aux armes legeres 
et de petit calibre doivent faire partie integrante de 
tous les comites de sanctions, de maniere a empecher 
les mouvements illicites d’armes en provenance et 
en direction des pays qui font l’objet d’un regime 
de sanctions. 
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Le Kazakhstan exerce en permanence un controle 
strict sur la fabrication, l’exportation et l’offre d’armes 
legeres et de petit calibre, afin de restreindre tout 
risque de proliferation illicite. Nous mettons egalement 
l’accent sur la region de l’Asie centrale, en vue d’adopter 
une legislation interetatique regionale dans le domaine 
du controle des exportations, et privilegions en outre 
une approche et une collaboration regionales avec les 
organisations specialises que sont l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime ou INTERPOL. 

Nous estimons que le Registre des armes 
classiques de l’Organisation des Nations Unies est 
la composante la plus importante du systeme de 
controle des exportations, et nous communiquons done 
regulierement des donnees sur nos depenses militaires. 
Le Kazakhstan a recemment ratifie le Traite sur le 
commerce des armes et entend l’appliquer au niveau 
national. Dans cet effort, le Conseil peut etre assure que 
le Kazakhstan est pleinement resolu a cooperer avec 
d’autres Etats Membres et avec l’ONU pour atteindre 
nos objectifs communs. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : 
Je tiens a remercier la Secretaire generate adjointe et 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Izumi Nakamitsu, de son expose. 

La situation internationale en matiere de securite 
est en train de connaitre des changements profonds 
et complexes, du fait de la convergence de menaces 
traditionnelles et non traditionnelles a la securite et 
de la frequence des conflits regionaux et des foyers de 
tensions. Le commerce illicite d’armes legeres et de 
petit calibre attise les conflits armes regionaux, entrave 
la paix, les processus de paix et la reconstruction apres 
un conflit, facilite la propagation du terrorisme et de la 
criminalite transnationale organisee et nuit aux efforts 
pour atteindre les objectifs de developpement durable. 

Ces dernieres annees, la communaute 
internationale a pris une serie de mesures pour remedier 
au probleme des armes legeres et de petit calibre et pour 
realiser des progres a cet egard. Le Conseil de securite 
a adopte les resolutions 2117 (2013) et 2220 (2015) et 
publie des declarations presidentielles sur le sujet, 
illustrant ainsi la volonte politique de la communaute 
internationale de s’attaquer a ce probleme. Afin de 
prevenir et de combattre le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre, la Chine souhaite faire les 
propositions suivantes. 


Premierement, nous devons eliminer les causes 
qui sous-tendent le probleme des armes legeres et de 
petit calibre en nous attachant a promouvoir la paix, 
la cooperation et le developpement. La communaute 
internationale doit s’en tenir aux moyens politiques et 
diplomatiques pour regler les differends et maintenir 
la paix et la stabilite regionales et internationales. 
Dans le meme temps, il est necessaire de renforcer le 
maintien de la paix et les des efforts de reconstruction 
apres un conflit afin d’aider les pays concernes a 
relancer leur developpement economique, a retablir la 
stabilite sociale le plus rapidement possible et a realiser 
le developpement durable. Ce n’est qu’en adoptant une 
approche multidimensionnelle pour repondre a la fois 
aux symptomes et aux causes profondes qu’il sera 
possible d’eliminer le probleme des armes legeres et de 
petit calibre et de batir un monde pacifique et prospere, 
sans armes ni violence. 

Deuxiemement, nous devons permettre aux 
institutions multilaterales, notamment l’Organisation 
des Nations Unies, de jouer pleinement leur role de chef 
de file. L’ONU a adopte successivement le Programme 
d’action des Nations Unies en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects et l’lnstrument international visant a 
permettre aux Etats de proceder a l’identification et 
au tragage rapides et fiables des armes legeres et de 
petit calibre illicites, donnant ainsi a la communaute 
internationale une base politique pour mener ses efforts 
de lutte contre le probleme des armes legeres et de petit 
calibre. II est imperatif que toutes les parties mettent 
en oeuvre integralement et efficacement le Programme 
d’action et l’lnstrument international de tragage afin de 
permettre de nouveaux progres dans la lutte contre le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
aux niveaux national, regional et international. La 
Chine a etudie avec grande attention le dernier rapport 
du Secretaire general sur les armes legeres et de petit 
calibre (S/2017/1025) et appuie le Secretaire general, les 
divers organismes des Nations Unies, INTERPOL et les 
autres organisations multilaterales qui jouent un role 
actif pour faire face a ce probleme. 

Troisiemement, nous devons renforcer le controle 
des armes legeres et de petit calibre et accroitre 
la cooperation et l’assistance internationales en la 
matiere. C’est aux gouvernements nationaux qu’il 
incombe au premier chef de lutter contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. A cette 
fin, ils doivent appliquer les resolutions du Conseil de 
securite a la lettre, adopter des politiques responsables 
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en matiere de commerce des armes, ameliorer leurs 
lois et reglementations, et intensifier la detection et 
la repression afin d’empecher que les armes legeres 
et de petit calibre ne soient ecoulees dans des canaux 
illicites. II est, en outre, necessaire de renforcer 
l’echange d’informations et de favoriser une cooperation 
pragmatique entre les pays, d’une part, et entre les pays 
et les organisations internationales, d’autre part. II faut 
en particulier accroitre l’aide aux pays en developpement 
pour les aider a renforcer leurs capacites de gestion, de 
marquage et de tragage des stocks ainsi que de collecte 
et de destruction des armes a feu illegales. 

Le Gouvernement chinois s’est toujours fermement 
oppose au commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre. Nous avons mis en oeuvre consciencieusement 
le Programme d’action et FInstrument international de 
tragage et presente a temps nos rapports sur le respect 
des dispositions. 

La Chine renforce continuellement sa legislation 
nationale ainsi que ses mecanismes de detection et 
repression, et apporte son appui et son concours a la 
cooperation internationale et regionale dans le cadre de 
la lutte contre le commerce illicite d’armes a feu. Elle a 
egalement participe aux trois conferences consecutives 
des Etats parties au Traite sur le commerce des armes 
en tant qu’observatrice. Nous esperons que ce traite 
permettra de resoudre le probleme du commerce illicite 
des armes classiques, notamment des armes legeres et 
de petit calibre, sans porter atteinte a la souverainete, a 
la securite et aux besoins legitimes des pays en matiere 
de defense nationale ni entraver le commerce d’armes 
normal et licite entre les pays. 

Le document final de la sixieme Reunion 
biennale des Etats pour Fexamen de la mise en oeuvre 
du Programme d’action a jete des bases solides pour la 
troisieme Conference d’examen du Programme d’action, 
qui se tiendra en 2018. La Chine est prete a participer 
activement aux travaux en la matiere dans le cadre de 
l’ONU, a ceuvrer avec d’autres au succes de la troisieme 
Conference d’examen et a contribuer aux efforts 
internationaux afin de trouver rapidement une solution 
au probleme des armes legeres et de petit calibre. 

M. Awad (Egypte) (parle en arabe ) : D’emblee, 
je remercie M me Izumi Nakamitsu de son expose sur 
le rapport du Secretaire general (S/2017/1025) sur les 
armes legeres et de petit calibre, conformement a la 
resolution 2220 (2015). Je voudrais souligner egalement 
l’importance que l’Egypte attache a la question du trafic 
et de la fourniture illicite d’armes legeres, qui ont des 


consequences securitaires, economiques et sociales 
majeures sur les pays, en particulier si ces armes 
tombent entre les mains de groupes terroristes ou de 
mouvements armes. 

Le Moyen-Orient et FAfrique, dont fait partie 
l’Egypte, sont les regions les plus touchees du monde 
par Faugmentation dangereuse et sans precedent du 
nombre d’armes legeres qui tombent entre les mains 
de terroristes, de groupes armes et d’organisations 
criminelles. Malheureusement, il semble que ce 
phenomene soit appuye par les gouvernements de 
certains pays pour servir des objectifs politiques devoyes 
qui sont contraires aux principaux objectifs et principes 
de l’ONU et de la legitimite internationale, notamment 
le principe de non-ingerence dans les affaires interieures 
des pays, le respect de la souverainete et le monopole de 
l’Etat sur le droit legitime de recourir a la force. 

Nous avons recemment constate une augmentation 
dangereuse du nombre de martyrs et de blesses parmi 
les civils et les forces de securite dans differents pays 
de notre region et du monde, a cause de certains pays 
qui fournissent des armes aux organisations terroristes 
et criminelles. Nous tenons a souligner combien cette 
evolution est dangereuse, faute d’accord sur un cadre 
international global et juridiquement contraignant 
visant a interdire ce trafic et a y mettre un terme 
definitivement. On pourrait y parvenir en exigeant 
qu’une licence officielle soit delivree aux parties 
concernees par le pays fournisseur, ce qui garantirait la 
legitimite des importations. 

L’Egypte reconnait que le nceud du probleme 
ne reside pas dans l’absence de regimes de controle 
nationaux des exportations, mais tient a la contribution 
directe ou indirecte deliberee de certains pays qui 
fournissent aux groupes terroristes et criminels et 
autres mouvements armes des armes illicites ainsi que 
le financement necessaire pour les acquerir. 

Nous avons pris note avec interet du rapport 
du Secretaire general et voudrions souligner que 
l’Egypte est vivement preoccupee par les consequences 
de plus en plus negatives, qu’elles soient sociales, 
economiques ou securitaires, du trafic d’armes legeres 
et de petit calibre. Dans ce contexte, nous appelons la 
communaute internationale, et en particulier les pays 
producteurs et exportateurs de ces armes, a ne menager 
aucun effort et a cooperer pour combattre ce dangereux 
phenomene. Nous voudrions egalement souligner que 
nous restons attaches au Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
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armes legeres sous tous ses aspects et a l’lnstrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a 
l’identification et au tragage rapides et fiables des armes 
legeres et de petit calibre illicites. Nous reaffirmons 
par ailleurs la necessite d’appliquer integralement ces 
deux documents. 

La delegation egyptienne se felicite d’un certain 
nombre de recommandations positives formulees dans 
le rapport du Secretaire general. Toutefois, nous avons 
encore besoin d’un peu de temps pour les etudier plus 
en detail. Je voudrais neanmoins faire les observations 
suivantes sur le contenu du rapport du Secretaire general. 

Premierement, nombre de recommandations 
figurant dans le rapport s’adressent au Conseil de 
securite, alors qu’elles devraient, en principe, etre 
adressees a l’Assemblee generale et a la conference 
d’examen du Programme d’action sur les armes legeres. 
En effet, les questions portant sur la legalisation et la 
reglementation du commerce des armes classiques ainsi 
que l’adoption de mecanismes speciaux pour lutter 
contre le commerce illicite aux echelons nationaux 
et internationaux relevent du mandat de l’Assemblee 
generale et de la Conference d’examen, et non pas du 
Conseil de securite. 

Deuxiemement, nous notons que le rapport 
n’accorde pas la priorite requise aux menaces a la 
securite que represente l’approvisionnement illicite 
des groupes terroristes et des reseaux de la criminalite 
organisee en armes legeres et de petit calibre, qui est 
l’une des consequences les plus importantes et les 
plus dangereuses de la question que nous examinons 
aujourd’hui. A l’inverse, le rapport accorde un interet 
accru et une priorite absolue aux repercussions 
economiques, sociales et humanitaires du probleme; 
nous ne sous-estimons pas son importance, mais nous 
n’en pensons pas moins qu’il est plus efficace de mettre 
l’accent sur les causes profondes du probleme que sur 
ses symptomes. A cet egard, l’Egypte attend avec interet 
du Secretariat qu’il communique des informations plus 
detaillees sur les mesures prises pour mettre en oeuvre 
la resolution 2370 (2017) afin d’empecher les terroristes 
d’obtenir des armes. 

Troisiemement, s’agissant de la recommandation 
faite au Conseil d’envisager de mettre au point un 
dispositif d’authentification, d’harmonisation et 
de normalisation des certificats d’utilisateur final, 
l’Egypte est d’avis qu‘il faut au prealable mener une 
etude approfondie et degager un consensus international 
concernant les termes de reference et definir exactement 


ce qu’est un trafic et un approvisionnement illicite en 
armes, qu’il faut interdire et combattre, et ce qu’est un 
commerce legitime, qu’il ne faut pas restreindre et dont 
il faut envisager de renforcer les mesures le reglementant 
en vue de contrer le trafic. L’Egypte souligne la necessite 
d’eviter d’entrer dans des debats contradictoires visant a 
politiser et a restreindre le commerce legitime des armes. 

Quatriemement, nous voudrions souligner que 
les mesures visant a securiser les stocks d’armes et de 
munitions et a detruire les stocks excedentaires sont une 
responsabilite nationale qui incombe essentiellement 
aux gouvernements des pays concernes. L’ONU a 
accompli des progres considerables s’agissant d’elaborer 
des directives pour aider les pays a prendre ces mesures 
et pour fournir une assistance aux pays concernes, a 
leur demande. 

Enfin, l’Egypte propose de lancer des initiatives 
et de mettre en place des mecanismes pour doter les 
pays en developpement en equipements et en materiel 
sophistiques de surveillance des frontieres afin de leur 
permettre d’endiguer les flux illicites d’armes la ou les 
conflits armes et les groupes terroristes proliferent, 
notamment au Moyen-Orient et en Afrique. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : 
Nous remercions la Secretaire generale adjointe, 
M me Izumi Nakamitsu, de son expose sur le rapport 
du Secretaire general sur les armes legeres et de petit 
calibre (S/2017/1025), publie en application de la 
resolution 2220 (2015), qui met en lumiere les faits 
nouveaux et les tendances concernant les armes legeres 
et de petit calibre. 

La menace posee par le trafic d’armes legeres et 
de petit calibre et ses consequences devastatrices sur la 
paix et la securite internationales sont effectivement une 
source de grave preoccupation, consequences que nous 
ne connaissons que trop bien du fait de l’experience vecue 
par notre region, qui a ete inondee par ces armes. Les 
armes legeres et de petit calibre sont aujourd’hui, et de 
loin, les armes les plus repandues et les plus utilisees dans 
differentes regions du monde, et elles continuent d’etre 
les facteurs clefs de nombreux conflits internationaux et 
de guerres civiles qui causent d’enormes dommage aux 
civils, notamment les femmes et les enfants. De plus, les 
armes legeres et de petit calibre creent de l’instabilite 
et des difficultes de gouvernance a long terme, rendant 
ainsi plus difficile le reglement des conflits et les 
efforts de consolidation de la paix. Ces armes finissent 
aussi entre les mains de groupes terroristes nationaux 
et transnationaux. Le resserrement des liens entre la 


10/23 


17-44806 



18/12/2017 


Armes de petit calibre 


S/PV.8140 


criminalite transnationale organisee et le terrorisme 
suscite de plus en plus de preoccupations, de meme 
que l’utilisation croissante des nouvelles technologies 
pour la production et le trafic; c’est pourquoi il faut s’y 
attaquer serieusement. 

Le Conseil de securite a un role capital a jouer 
dans la lutte contre le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de 
petit calibre, conformement a une demarche integree 
et globale incluant les aspects politique, securitaire 
et de developpement, et les activites relatives aux 
droits de l’homme et a l’etat de droit. Nous sommes 
tout a fait d’accord avec le Secretaire general sur la 
necessite d’integrer la question du commerce illicite, 
de l’utilisation abusive et de l’accumulation excessive 
des armes dans tous les debats pertinents du Conseil. 
Nous reconnaissons aussi que la lutte contre le fleau 
des armes legeres et de petit calibre requiert une action 
coordonnee aux niveaux national, regional et mondial. 

Pour nous en Afrique, la strategic de l’Union 
africaine pour le controle de la proliferation illicite, de 
la circulation et du trafic des armes legeres et de petit 
calibre, et les plans d’action correspondants constituent 
le cadre politique global visant a lutter contre les 
armes illicites. II faut appuyer ces efforts regionaux, 
et nous nous felicitons de la cooperation qui existe 
avec les entites competentes des Nations Unies a cet 
egard. Nous esperons que cette cooperation continuera 
d’etre renforcee. 

Au niveau international, nous prenons note des 
avancees positives enregistrees au cours de la periode 
a l’examen, notamment l’adoption a l’unanimite des 
recommandations de la Commission du desarmement 
sur des mesures de confiance concretes dans le domaine 
des armes classiques. Nous sommes convaincus que 
celles-ci permettront de renforcer la cooperation et les 
mesures de confiance en vue de favoriser les progres en 
matiere de maitrise des armements. 

La troisieme Conference des Nations Unies 
chargee d’examiner les progres accomplis dans 
l’execution du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, prevue pour juin 2018, sera 
l’occasion importante d’encourager les Etats Membres 
a prendre une serie de mesures au niveau national et a 
renforcer encore plus avant les efforts faits dans le cadre 
de la cooperation aux niveaux sous-regional et regional, 
et les mecanismes de coordination et de partage de 
l’information, en particulier en matiere de cooperation 


douaniere et de partage de l’information transfrontieres, 
en vue de prevenir, combattre et eradiquer le transfert 
illicite, l’accumulation destabilisante et le detournement 
des armes legeres et de petit calibre. 

Enfin, nous soulignons la necessite cruciale de 
remedier a l’insuffisance de moyens et de capacites 
dont patissent differentes entites des Nations Unies et 
organisations internationales confrontees a ces defis. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie la Haut-Representante de son 
expose sur le rapport du Secretaire general sur les armes 
legeres et de petit calibre (S/2017/1025). 

II y a 16 ans, l’Assemblee generale adoptait 
par consensus Le Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects. Par cette 
realisation historique de la communaute internationale, 
nous nous sommes engages a prendre des mesures 
concretes pour reduire le trafic des armes legeres. Les 
Etats-Unis restent pleinement determines a mettre en 
oeuvre le Programme d’action ainsi que l’Instrument 
international de tragage de 2005. Nous avons oeuvre, et 
nous continuerons d’ceuvrer, aux cotes d’autres pays et 
d’organisations internationales et regionales pour lutter 
contre le trafic d’armes. En effet, nous continuons d’etre 
l’un des principaux bailleurs de fonds dans ce domaine, 
notamment via notre programme de destruction des 
armes classiques, qui a fourni plus de 2,9 milliards de 
dollars d’aide a plus de 100 pays depuis 1993. 

Pourtant, la communaute internationale dans son 
ensemble peine encore a honorer les engagements pris 
concernant les armes de petit calibre, et nous en voyons 
les consequences sur toute une serie de questions dont 
le Conseil est saisi. II reste encore beaucoup a faire, 
que ce soit en matiere de lutte contre le trafic d’armes 
en Afrique centrale ou d’efforts visant a faire en sorte 
que des armes legeres ne tombent entre les mains de 
terroristes et de groupes criminels. Nous pouvons nous 
contenter de continuer a organiser plus de reunions pour 
negocier davantage d’engagements internationaux, mais 
cette approche reflete une mauvaise comprehension du 
probleme. Au lieu d’essayer de mettre le doigt sur toutes 
les pretendues lacunes du cadre normatif international, 
nous devrions plutot veiller a ce que davantage de pays 
mettent en oeuvre les engagements importants que nous 
avons pris en 2001. Les progres seront graduels; de 
nombreux pays commencent a peine a mettre en oeuvre 
les premieres mesures, telles que le tragage des armes. 
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Le rapport du Secretaire general donne quelques 
raisons d’etre optimiste. Tel qu’indique dans le rapport, 
le Conseil de securite a modifie les mandats des missions 
des Nations Unies pour pouvoir s’attaquer au probleme 
des armes legeres. La Cote d’Ivoire, par exemple, est un 
cas exemplaire de reussite. Le Gouvernement ivoirien, 
avec l’appui de l’ONU, a pu mieux securiser ses stocks 
et determiner l’origine d’une arme recuperee aupres 
d’un trafiquant. Nous pouvons tirer des enseignements 
de ces experiences et le cas echeant, charger les missions 
des Nations Unies de contribuer au renforcement des 
capacites en matiere de securite des stocks et de gestion 
des armes legeres. 

Malheureusement, nous avons quelques 
preoccupations au sujet du rapport du Secretaire general. 
Le rapport va au-dela de son domaine de competence 
en se penchant sur les questions liees au detournement 
d’armes legeres dans les pays qui ne sont pas en conflit. 
En outre, nous sommes degus de ce que le Secretaire 
general continue de preconiser l’utilisation des normes 
internationales sur le controle des armes legeres (ISACS). 
En depit de cette appellation, ces directives ne sont pas 
des normes au vrai sens du mot. Contrairement aux 
Directives techniques internationales sur les munitions, 
qui ont ete elaborees par des experts gouvernementaux, 
les ISACS ont ete formulees par un petit groupe d’experts 
auto-selectionnes. Dans certains cas, les auteurs ont fait 
un choix selectif entre les instruments existants et ont 
elabore ces soi-disant nouvelles normes, arbitrairement 
et sans transparence, sans prendre en compte les 
pratiques qui ont fait leurs preuves. 

La promotion de ces directives ISACS a donne 
lieu a des situations etranges. Selon ce que nous avons 
cru comprendre, en Somalie, un representant de l’ONU 
a conseille aux autorites locales de ne pas utiliser les 
normes regionales de marquage elaborees par les Etats 
parties au Protocole de Nairobi pour la prevention, le 
controle et la reduction des armes legeres dans la region 
des Grands Lacs et la Corne de l’Afrique. Bien que ces 
normes repondent aux exigences des pays de la region, 
les Nations Unies ont declare qu’elles n’etaient pas 
« conformes a ISACS ». Compte tenu de la diversity des 
points de vue en la matiere, nous esperons que dans les 
prochains rapports, on indiquera specifiquement que les 
ISACS sont des directives appliquees a titre volontaire 
et non des normes pratiques. 

Nous notons egalement avec preoccupation les 
references au tragage des munitions d’armes legeres. 
Meme s’il est possible de determiner le fabricant 


d’origine d’une cartouche donnee a partir de marques de 
lot et d’autres identificateurs, ce n’est pas la meme chose 
que le tragage, qui consiste en un suivi systematique du 
point de fabrication ou d’importation jusqu’au moment 
ou un article devient illicite. Le simple fait d’indiquer 
qu’une cartouche pour fusils a ete fabriquee dans un 
pays donne, souvent legalement, n’explique pas comment 
cette cartouche s’est retrouvee illegalement entre les 
mains d’un criminel ou d’un terroriste. 

Les Etats-Unis prennent le trafic de munitions 
tres au serieux, mais les mesures visant a lutter contre 
le trafic des munitions ne sont pas les memes que celles 
qu’il faut mettre en oeuvre pour prevenir le commerce 
illicite des armes. C’est pour cette raison que les 
Etats-Unis ont appuye une resolution de l’Assemblee 
generate visant a la constitution en 2020 d’un groupe 
d’experts gouvernementaux sur les problemes decoulant 
de l’accumulation de stocks de munitions classiques 
en surplus. 

Les Etats-Unis continueront de prendre des 
mesures concretes et efficaces aux niveaux national, 
regional et mondial pour lutter contre le commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre. Nous nous felicitons 
du debat d’aujourd’hui et demandons instamment a tous 
les pays de se joindre a nous pour renforcer la mise en 
oeuvre des engagements et obligations que nous avons 
contractes dans ce domaine. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous tenons a remercier 
la Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Izumi Nakamitsu, de son expose sur les armes 
legeres et de petit calibre. 

La Bolivie est un Etat pacifiste qui ne fabrique pas, 
ne stocke pas et n’exporte pas d’armes de quelque type 
que ce soit. Par consequent, nous sommes fermement 
convaincus qu’il est essentiel d’endiguer l’utilisation, 
le commerce ou le trafic des armes legeres et de petit 
calibre pour que les efforts de consolidation de la paix et 
de stabilisation dans les pays en conflit soient couronnes 
de succes. Nous notons avec preoccupation que le 
probleme du commerce illicite des armes de petit calibre 
et des armes legeres continue d’etre un defi qui s’ajoute a 
d’autres problemes lies a la destabilisation permanente 
et l’insecurite dans les zones ou sevissent des conflits 
armes. Nous notons egalement avec preoccupation que 
ni l’ONU ni la communaute internationale ne sont pas 
encore parvenus a relever ce lourd defi que represente la 
lutte contre le commerce illicite des armes. 
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Nous estimons que la fabrication et le trafic des 
armes legeres et de petit calibre, en plus d’etre une 
activite criminelle, exacerbe les conflits armes, accentue 
les tensions, encourage le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee et fait des morts et des blesses 
graves parmi des civils innocents. Nous insistons 
sur le fait que la lutte contre le commerce illicite des 
armes de petit calibre et des armes legeres revet la plus 
haute importance pour le maintien de la paix et de la 
stability regionales et par la meme, pour la promotion 
du developpement des pays concernes, dans le cadre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 

La gravite de ce probleme s’explique par le 
commerce des armes legeres et de petit calibre, comme 
le montrent les chiffres figurant dans le rapport du 
Secretaire general, qui estime que ce commerce a 
genere au moins 6 milliards de dollars des Etats-Unis 
pour la seule annee 2014. Par ailleurs, le trafic d’armes 
donne lieu a un marche parallele dont les revenus sont 
introduits dans le systeme financier mondial grace au 
blanchiment d’argent et aux paradis fiscaux, qui ont 
tendance a reduire ou a eliminer les controles, surtout 
pour les investissements dans le secteur tertiaire, et qui 
sont utilises par les groupes de la criminalite organisee 
pour donner a leurs revenus un caractere legitime. 

En ce qui concerne la question de la proliferation 
des armes legeres et de petit calibre, on ne peut pas 
ne pas mentionner leur transfert illegal a des acteurs 
non etatiques. Nous pensons qu’il faut definir la 
notion d’acteurs non etatiques. A cet egard, il existe 
des antecedents importants qui ont fait l’objet de 
negociations et d’accords, qui sont enonces dans la 
resolution 1540 (2004) dans le contexte de la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques. Les acteurs non etatiques, qui sont 
illegalement approvisionnes en armes et en munitions, 
provoquent et exacerbent des conflits, destabilisent des 
Etats, commettent des crimes contre l’humanite, des 
crimes de guerre et des violations flagrantes des droits de 
l’homme, sement la destruction et commettent les actes 
les plus ignobles a l’encontre des populations civiles. 

II ne fait aucun doute que la gestion des munitions 
et des armes est un element important du systeme des 
Nations Unies, que ce soit dans le cadre des operations 
de maintien de la paix ou des activites du Conseil de 
securite et d’autres organes, notamment celles liees 
aux programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration, sans oublier les activites ayant trait a 


l’enregistrement et au marquage des armes, qui facilitent 
leur tragage. 

D’un autre cote, une gestion inadequate des armes 
continue de susciter des preoccupations. Nous sommes 
convaincus qu’il convient de renforcer les programmes 
specialises de l’Organisation, comme le Service de la 
lutte antimines et le Registre des armes classiques, qui 
permettent d’ameliorer la gestion, le stockage, le retrait 
et la destruction des armes legeres et de petit calibre. 
Nous sommes egalement convaincus qu’il faut renforcer 
les controles nationaux et internationaux s’agissant de 
ces armes. 

A l’ere de la mondialisation, le commerce des 
armes exige des controles a l’echelle mondiale, qui 
permettent de reduire considerablement le risque que 
ce genre d’armes continuent de proliferer de maniere 
incontrolee et de mettre en danger la vie de milliers 
de personnes. Par consequent, nous estimons que les 
mecanismes interdisant le transfert d’armes legeres et de 
petit calibre a des entites non autorisees dans les Etats 
beneficiaires, une reglementation stricte des activites 
liees au commerce de ces armes et l’interdiction totale 
des reexportations d’armes non autorisees et de la 
fabrication d’armes sans licence ou avec des licences 
expirees sont d’une importance fondamentale. 

On ne saurait nier que la violence, la criminalite 
transnationale et le terrorisme ont des liens etroits avec 
le commerce illicite des armes. Ce sont les groupes 
criminels internationaux et les groupes terroristes, que 
le Conseil et tous les Etats Membres de l’Organisation 
combattent, qui beneficient le plus de ces activites. 
C’est pour cette raison que sur la base des principes 
regissant les activites de cet organe et dans le contexte 
des menaces a la paix et a la securite internationales, il 
est essentiel de jeter concretement les bases permettant 
de lutter contre ce fleau qui met en peril les droits de 
l’homme et la vie a proprement parler. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ): Je 
tiens en premier lieu a remercier la Secretaire generale 
adjointe Nakamitsu de son important expose et le 
Secretaire general de son rapport sur les armes legeres 
et de petit calibre (S/2017/1025). Nous nous felicitons 
que le rapport contienne des recommandations qui 
offrent des moyens de mise en oeuvre aux Etats 
Membres et au Secretariat et constituent une feuille 
de route claire pour l’avenir. Nous saluons egalement 
l’initiative du Secretaire general de se pencher sur les 
recommandations anterieures. 
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Le present debat est particulierement bienvenu 
et important a l’approche de la troisieme Conference 
des Nations Unies chargee d’examiner les progres 
accomplis dans l’execution du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, qui 
se deroulera en juin 2018, et aux fins de la mise en 
oeuvre de l’lnstrument international de tragage. Les 
consequences humanitaires des flux illicites de ces 
armes sont devastatrices car elles font des victimes 
civiles et entravent le developpement. Les flux 
d’armes et de munitions ont des effets particulierement 
destructeurs dans les contextes vulnerables et fragiles. 
La prevention des conflits armes et la realisation d’une 
paix durable sont impossibles si l’on ne lutte pas contre 
le mal profond que causent les armes legeres et de petit 
calibre aux civils. 

C’est pourquoi il importe d’aborder 
systematiquement la question des armes legeres et de 
petit calibre dans le cadre de tous les debats pertinents 
inscrits au programme de travail du Conseil. Cela 
englobe l’elaboration des mandats des operations de 
maintien de la paix et les efforts de perennisation de 
la paix entrepris tout au long du cycle des conflits. La 
Suede continuera d’appuyer les efforts visant a prevenir 
les flux d’armes legeres et de petit calibre et de munitions 
en tant qu’element a part entiere de ses efforts en matiere 
de perennisation de la paix et de prevention des conflits, 
notamment en tant que membre actuel du Conseil. 

Nous sommes encourages de constater que des 
evolutions et tendances importantes en matiere de 
gestion des armes et des munitions dans le contexte 
des operations de paix et des situations de conflit sont 
abordees dans le rapport du Secretaire general. II est 
essentiel de s’attaquer aux liens complexes entre le trafic 
transnational d’armes et la resilience des Etats touches 
par des conflits ou sortant d’un conflit, en particulier 
dans le cadre de nos deliberations sur les operations 
de paix. 

La maitrise efficace des armes legeres et de petit 
calibre exige de maitriser efficacement les munitions, 
car ces armes ne peuvent etre utilisees et detournees 
que si des munitions sont disponibles. II importe done 
d’accentuer les efforts pour mieux reglementer et 
maitriser les munitions. 

La propagation illicite des armes legeres et de 
petit calibre facilite et alimente les conflits armes qui 
ont des effets devastateurs sur le developpement durable. 
Nous saluons l’appel au renforcement des controles et de 


la reglementation afin de reduire la violence armee et 
de realiser le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. Nous nous felicitons egalement que la 
relation entre le commerce international d’armes et les 
objectifs de developpement durable soit abordee dans le 
Traite sur le commerce des armes. 

Nous accueillons avec une grande satisfaction 
l’accent mis sur l’egalite des sexes dans le rapport 
du Secretaire general. II est essentiel d’aborder 
systematiquement les questions d’egalite des sexes dans 
le cadre des initiatives de maitrise des armements pour 
lutter contre les consequences des flux illicites d’armes. 
La violence armee touche differemment les femmes, les 
hommes et les enfants. Tout en reconnaissant que les 
femmes et les hommes peuvent etre victimes et auteurs 
d’actes de violence armee, les cas dans lesquels des armes 
legeres contribuent a la violence sexuelle ou sexiste sont 
particulierement preoccupants. Nous devons egalement 
promouvoir le role des femmes dans la prevention et la 
lutte contre le commerce illicite d’armes legeres et de 
petit calibre et dans son elimination. 

C’est une priorite de longue date pour la Suede. 
Un exemple de l’appui de la Suede est constitue par 
un projet du Bureau des affaires de desarmement et 
du Centre regional des Nations Unies pour la paix et 
le desarmement, qui commence aujourd’hui et vise a 
ameliorer la contribution et la participation des femmes 
aux activites de desarmement. Ce projet est axe sur la 
prevention de l’acquisition d’armes legeres et de petit 
calibre et de munitions par les groupes terroristes 
dans le bassin du lac Tchad et les pays du Sahel. Si la 
force de Boko Haram a considerablement diminue, la 
menace d’attaques et la presence du terrorisme restent 
bien reelles pour les populations de la region. Comme 
ont pu le constater les membres du Conseil durant leur 
visite dans la region du lac Tchad, la reconnaissance des 
femmes en tant qu’agents de changement est essentielle 
en vue de lutter contre la radicalisation et de batir un 
avenir durable. 

L’Union europeenne est en train de finaliser la 
revision de sa strategic de lutte contre 1’accumulation 
et le trafic illicites d’armes legeres et de petit calibre. 
La nouvelle Strategic presente une vision commune en 
matiere de lutte contre la menace de ces armes et de 
leurs munitions. Elle propose egalement des mesures 
communes que l’Union europeenne et ses Etat membres 
peuvent appliquer. 

Le cout humain, economique et social de 
l’utilisation d’armes legeres et de petit calibre illicites est 
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immense. La prevention et la lutte contre ce commerce 
destructeur ainsi que son elimination sont urgentes et 
essentielles si nous voulons realiser le Programme 2030 et 
perenniser la paix. Nous continuerons de ne menager 
aucun effort a cette fin. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) \ 
Je remercie la Haut-Representante pour les affaires de 
desarmement, M me Nakamitsu, de son expose. 

L’annee derniere, 560 000 personnes sont mortes 
par la faute des armes legeres et de petit calibre. Cela 
correspond a plus d’un deces par minute tous les jours 
qui passent durant toute une annee. C’est la tragique 
realite que le rapport du Secretaire general (S/2017/1025) 
met en lumiere. Les armes legeres illicites sont les outils 
de destruction au quotidien. II n’y a jamais de penurie. 
Elies sont faciles a acquerir et ont une incidence 
inegalee sur la vie et les communautes. L’organisation 
Saferworld estime que la majorite des deces lies a des 
conflits directs dans le monde en developpement sont 
dus a l’utilisation d’armes legeres. 

Les centaines de milliers de deces ne sont que la 
pointe de l’iceberg. Les armes legeres illicites alimentent 
la fournaise des conflits armes dans le monde entier. 
Elies facilitent les violations des droits de l’homme 
les plus odieuses. Elies sont des instruments de guerre 
privilegies pour ceux qui commettent des tueries et 
des viols en masse. Elies equipent les terroristes et les 
extremistes violents. Et lorsque l’on trouve des criminels 
transnationaux qui trafiquent des vies humaines, de la 
drogue ou des especes sauvages interdites, il est tres 
probable que l’on trouvera egalement des armes legeres. 

Cette situation n’est nulle part aussi evidente 
qu’au Soudan du Sud. Ce ne sont plus les soldats qui 
portent des armes. Les armes legeres sont devenues 
la norme. Lorsqu’ils deviennent violents, les conflits 
locaux sont regies non pas avec des armes artisanales 
et traditionnelles, mais avec des armes a feu. Chaque 
enfant qui garde du betail doit etre arme pour pouvoir se 
proteger etproteger ses moyens de subsistance. Dans cette 
culture des armes, les differends locaux degenerent plus 
rapidement et font de plus en plus souvent de multiples 
victimes. Pour un pays dechire par un conflit national, 
c’est un prix que les communautes sud-soudanaises ne 
peuvent se permettre de payer. Les affrontements armes 
elargissent les divisions entre les groupes et aggravent 
les problemes, et le reglement des conflits au niveau 
communautaire est beaucoup moins efficace du fait de 
la presence de groupes lourdement armes. 


Le probleme ne s’arrete pas aux frontieres des 
zones de conflit. Les transferts d’armes et de combattants 
formes propagent la menace dans les pays voisins. Nous 
l’avons constate en Somalie, en Syrie et ailleurs. Si nous 
voulons lutter efficacement contre ce probleme, nous 
devons ceuvrer collectivement au renforcement de la 
maitrise des armements, detruire les stocks excessifs et 
lutter contre les facteurs de l’instabilite et des conflits 
qui alimentent la demande d’armes illicites. C’est 
pour ces raisons que nous avons ete fiers d’adopter la 
resolution 2220 (2015) et que nous maintenons l’attention 
du Conseil sur cette question importante. 

En dehors du Conseil, le Traite sur le commerce 
des armes est un de nos plus puissants outils dans la 
lutte contre les transferts irresponsables d’armes. 
La vision du Traite, a savoir un commerce mondial 
d’armes legal et bien reglemente, est une vision que le 
Royaume-Uni appuie pleinement. Son universalisation, 
en particulier en rassemblant les Etats concernes autour 
d’une table, doit demeurer une priorite. Une plus grande 
participation renforcerait l’influence, la force et la 
reputation du Traite, et nous encourageons tous les Etats 
qui ne l’ont pas encore fait a le ratifier ou a y acceder a 
titre de priorite nationale. 

L’universalisation du Traite doit aller de pair 
avec sa mise en oeuvre. Cela signifie que nous devons 
tout faire pour mettre un terme au detournement, lutter 
contre la corruption, demanteler les reseaux du trafic et 
renforcer le partage d’informations. Depuis l’adoption 
du Programme d’action relatif aux armes legeres en 
2001, un nombre croissant d’Etats ont pris des mesures 
pour ameliorer la gestion de leurs stocks. C’est une 
reconnaissance des consequences des armes detournees 
des stocks nationaux vers les activites criminelles pour 
leurs communautes, et des consequences devastatrices 
des explosions dans les entrepots de munitions. 

A l’approche de la troisieme Conference des 
Nations Unies chargee d’examiner les progres accomplis 
dans l’execution du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, qui se tiendra 
l’annee prochaine, nous devons continuer d’encourager 
les Etats a mobiliser des ressources pour securiser leurs 
stocks et detruire les surplus. 

Le Royaume-Uni est fier d’apporter une assistance 
technique et financiere, a la fois sur le plan bilateral 
et par l’intermediaire d’organisations regionales et 
multilaterales telles que l’Unionafricaine, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et le 


17-44806 


15/23 



S/PV.8140 


Armes de petit calibre 


18/12/2017 


Commonwealth. Grace a cette assistance, nous aidons 
les pays a renforcer les dispositifs de maitrise des 
armements, a mettre en oeuvre de meilleures procedures 
de gestion des stocks et a s’attaquer aux facteurs du 
terrorisme, de la criminalite, de la pauvrete et de 
l’exclusion, qui alimentent la demande d’armes illicites. 

Je terminerai en portant mon regard sur l’echeance de 
2030. Un rapport publie recemment par Small Arms 
Survey nous montre a quoi le monde pourrait ressembler 
si nous menions tous des initiatives de reduction de la 
violence. En nous engageant concretement, en etouffant 
les conflits et en faisant advenir les societes pacifiques 
envisagees dans l’objectif de developpement durable 
16, nous pourrions sauver 1,2 million de vies. Cela 
sierait a l’organe charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

M. Ciss (Senegal) : Je voudrais a mon tour 
remercier M me Izumi Nakamistu pour sa declaration tres 
eclairante sur l’importante question des armes legeres et 
de petit calibre, dont la maitrise est sans conteste d’une 
importance cruciale pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

C’est dire que le rapport du Secretaire general 
(S/2017/1025), objet de notre seance d’aujourd’hui, arrive 
a point nomme, eu egard a la persistance de nombreux 
foyers de tension a travers le monde, notamment en 
Afrique et au Moyen Orient, ce qui montre que le 
maintien de la paix et de la stability reste un pari tres loin 
d’etre gagne. En effet, les consequences de l’utilisation 
abusive et de la circulation illicite des armes legeres 
et de petit calibre continuent d’etre un sujet de grave 
preoccupation pour les Nations Unies et l’ensemble de 
la communaute internationale. L’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel, evidemment, n’echappent guere a ce fleau, cette 
region etant confrontee a des menaces multiformes, 
qui ont pour noms la proliferation et le trafic illicite 
des armes conventionnelles et de la drogue, ainsi que 
l’activisme des groupes terroristes. 

La reglementation insuffisante de ce type d’armes 
estl’undes facteurs importants de conflits. A cela s’ajoute 
la disponibilite, voire l’abondance, des armes, ceci en 
l’absence de sy stemes de controle adequats, ce qui favorise 
un large eventail de violations des droits de l’homme, 
avec comme consequences, entre autres, l’augmentation 
de la pauvrete et l’entrave au developpement durable. 
C’est pourquoi, en septembre 2015, lors de l’adoption du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
les Etats Membres ont reconnu que le developpement 


durable est impossible sans la paix et la securite et 
que sans developpement durable la paix et la securite 
restent menacees. Aussi, la cible 4 de l’objectif de 
developpement durable 16 - axe sur la promotion de 
societes pacifiques, Faeces de tous a la justice et la 
creation d’institutions efficaces - prevoit-elle une nette 
reduction du trafic d’armes. 

Bien que de nombreux problemes subsistent, 
ces deux dernieres annees ont ete marquees par 
quelques succes dans le cadre de la gestion des armes 
classiques. C’est ainsi que l’on peut noter l’adoption par 
consensus du document final de la sixieme Reunion 
biennale des Etats pour l’examen de la mise en oeuvre 
du Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, et de l’lnstrument international visant 
a permettre aux Etats de proceder a l’identification et au 
tragage rapides et fiables des armes legeres et de petit 
calibre illicites. II en est de meme des recommandations 
sur des mesures de confiance concretes dans le domaine 
des armes classiques, adoptees par consensus par la 
Commission du desarmement a sa session de fond de 
2017, ceci apres deux decennies de travaux infructueux. 
Ces recommandations soulignent l’importance de la 
maitrise des armes classiques dans le maintien et le 
renforcement de la paix et de la securite regionales 
et internationales. 

Pour sa part, le Senegal tient a rappeler son 
attachement au Traite sur le commerce des armes, 
premiere convention internationale dont Fobjet 
specifique est de reglementer le commerce international 
des armes avec pour ambition de mettre fin aux 
consequences desastreuses resultant du transfert d’armes 
classiques entre les pays; c’est pourquoi nous appelons 
de nouveau a son universalisation, ainsi qu’a celle du 
Protocole relatif aux armes a feu. 

Par ailleurs, nous encourageons la cooperation 
regionale pour un partage des meilleures pratiques, ainsi 
que l’implication continue de la societe civile dans les 
actions de sensibilisation sur le Traite sur le commerce 
des armes. L’Afrique de l’Ouest, qui a pris un certain 
nombre d’initiatives visant a harmoniser sa legislation 
communautaire en vue de susciter une synergie d’action 
en matiere de lutte contre la circulation illicite des 
armes legeres et de petit calibre, illustre parfaitement 
cette cooperation regionale. 

La proliferation, le transfert illicite, 
Faccumulation et le detournement d’armes legeres et de 
petit calibre continuent de mettre en peril la paix et la 
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securite internationales, de par leurs effets devastateurs 
sur les populations civiles, et en particulier sur les 
femmes et les enfants, ceci dans les situations de conflit 
et d’apres-conflit. C’est pourquoi nous devons veiller 
plus attentivement a l’execution du Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, et 
ceuvrer au renforcement des mesures de securite 
physique et de gestion des stocks applicables aux armes 
et aux munitions. 

Nous reaffirmons done l’engagement de notre 
pays a mettre en oeuvre l’integralite du Programme 
d’action et a renforcer la cooperation et l’assistance. 
A cela, il faut ajouter l’lnstrument international de 
trapage, la cooperation et l’aide internationales aux 
fins de la mise en oeuvre du Programme d’action et de 
l’lnstrument international de trapage, notamment le 
renforcement des capacites et la formation, mais aussi le 
transfert de technologies et d’equipements aux Etats qui 
en expriment la demande. 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans son 
rapport, nous voudrions egalement inviter le Conseil de 
securite a examiner periodiquement la question des armes 
legeres et de petit calibre, notamment a travers la tenue 
reguliere d’un debat specifiquement consacre a cette 
question. Egalement, nous encourageons les autorites 
nationales a utiliser les normes et directives pratiques 
existantes, telles que les normes internationales sur le 
controle des armes legeres et les Directives techniques 
internationales sur les munitions, ceci afin de renforcer 
le controle sur les armes legeres et de petit calibre, mais 
egalement des munitions, le but final etant d’atteindre 
les objectifs de developpement durable. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M me Izumi Nakamitsu, Haut- 
Representante pour les affaires de desarmement, d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general sur les armes 
legeres et de petit calibre (S/2017/1025). Si le rapport 
en general couvre largement la question a l’examen, il 
contient aussi un certain nombre de points litigieux, sur 
lesquels nous voulons appeler l’attention. 

La Russie n’a de cesse d’appuyer le renforcement 
du role de l’ONU dans la coordination des efforts 
deployes par la communaute internationale pour lutter 
contre le commerce illicite d’armes legeres et de petit 
calibre. Le commerce illicite demeure la principale 
source de financement des groupes terroristes et 
extremistes et un facteur majeur de la proliferation et 
de l’aggravation des conflits locaux et de la violence 


armee. En depit de progres dans differents domaines, 
nous n’avons pas constate d’amelioration sensible dans 
la lutte contre le commerce illegal d’armes legeres et 
de petit calibre a l’echelle mondiale. Le rythme de mise 
en oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects reste inadapte. On observe 
egalement des lacunes dans la mise en oeuvre de 
l’lnstrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a 1’identification et au trapage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre illicites. Les 
marches noirs et gris sur lesquels ces armes sont vendues 
continuent d’alimenter les activites des terroristes, 
des extremistes, des groupes armes illicites, de la 
criminalite organisee et de la delinquance de rue, ainsi 
que divers types de conflit. Il est done grand temps de 
renforcer le Programme d’action, avec les dispositions 
suivantes, permettant de reduire sensiblement le risque 
que des armes ne passent de la circulation legale a la 
circulation illegale. 

La premiere introduirait une interdiction 
universelle du transfert de tout type d’armes legeres et de 
petit calibre vers des entries qui ne sont pas autorisees par 
les Etats auxquels elles sont envoyees. Deuxiemement, 
les Etats devraient etre tenus de promulguer des 
reglementations strictes et d’exercer un controle direct 
sur les activites de courtage des exportations d’armes 
dans les zones relevant de leur juridiction et de limiter 
eux-memes le nombre de courtiers au strict minimum. 
Troisiemement, la reexportation des armes legeres et 
de petit calibre importees sans le consentement ecrit 
de l’Etat exportateur d’origine devrait etre interdite. 
Quatriemement, la fabrication d’armes legeres et de petit 
calibre avec des licences qui ont expire ou sans licence 
par des pays qui possedent les droits des techniques de 
fabrication devrait etre proscrite. Ces mesures pourraient 
se fonder sur les meilleures pratiques en la matiere 
mises en place par les Etats, y compris la Federation de 
Russie, qui a grandement ameliore sa legislation dans ce 
domaine. Pour notre part, nous sommes prets a aider les 
Etats interesses a profiter de l’experience de la Russie 
afin de renforcer leur legislation et leurs activites de 
repression dans tous les domaines lies a la maitrise des 
armes legeres et de petit calibre. 

Pour ce qui est de Elaboration des criteres 
permettant d’evaluer l’efficacite du Programme d’action, 
il n’a pas echappe a notre attention que le format 
electronique normalise pour presenter des rapports 
nationaux annuels ne permet pas de communiquer des 
informations potentiellement importantes a d’autres 
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Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
concernant les avancees ou, au contraire, les problemes 
dans la mise en oeuvre du Programme d’action. 
Contrairement a de nombreux autres pays, la Federation 
de Russie a toujours mis a disposition son rapport 
national sur la mise en oeuvre du Programme d’action 
dans un document separe, qui offre un apergu integral 
de la portee complete de cette mise en oeuvre. 

Sur le fond, le Traite sur le commerce des armes 
est un instrument franchement faible, qui n’est pas en 
mesure de garantir la pleine mise en oeuvre de ses propres 
dispositions. Par exemple, il n’interdit pas directement 
la production d’armes non autorisees ou le transfert 
vers des acteurs non etatiques, et il ne comporte pas de 
dispositions reglementant la reexportation des articles 
destines a un usage militaire. Le risque que des armes 
ne tombent entre les mains de criminels et de terroristes 
est done toujours present, tout comme le danger de voir 
divers points chauds s’envenimer. 

L’application concrete du Traite souleve 
egalement de serieuses questions. Nous estimons 
qu’il est inacceptable que des parties individuelles 
continuent de livrer des articles a usage militaire, 
directement ou indirectement, dans des zones touchees 
par un conflit arme interne. A cet egard, nous sommes 
particulierement preoccupes par les transferts d’armes 
et de munitions qui ont ete effectues vers l’Ukraine 
entre 2015 et 2017. D’un cote, on nous a encourages a 
adherer au Traite sur le commerce des armes des que 
possible, etant donne qu’il vise a etablir des normes 
generates pour reglementer le commerce international 
des armes classiques et promouvoir la transparence et 
le comportement responsable des Etats parties dans ce 
domaine. Et pourtant, dans la pratique, nous croyons 
comprendre que ces normes peuvent etre interpretees 
de maniere selective. Dans ce contexte, par exemple, 
comment devons-nous comprendre la decision du 
Gouvernement canadien du 13 decembre d’inclure 
l’Ukraine sur une liste de pays autorises a recevoir des 
livraisons d’armes meurtrieres? 

Le processus d’universalisation du Traite sur 
le commerce des armes est au point mort depuis un 
certain temps. A ce jour, seuls 93 Etats sont parties 
au Traite, c’est-a-dire moins de la moitie du nombre 
total des Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies. Le nombre d’Etats signataires du Traite stagne 
toujours a 131. Il est difficile de ne pas se rendre 
compte de la diminution significative du nombre de 
delegations d’observateurs presentes aux conferences 


annuelles du Traite. La discipline des Etats concernant 
la presentation de rapports annuels est aussi sujette a 
critique. Sur les 80 Etats qui etaient censes presenter des 
rapports nationaux sur le transfert d’articles militaires 
a l’etranger cette annee, seuls 49 ont respecte leur 
obligation. L’annee derniere, ils etaient 51. 

LaFederation de Russie partage les preoccupations 
de la communaute internationale concernant la 
propagation incontrolee des armes legeres et de petit 
calibre, et preconise de continuer a consolider les efforts 
internationaux pour la combattre, sous les auspices de 
l’Organisation des Nations Unies. A cet egard, nous 
considerons la troisieme Conference d’examen du 
Programme d’action, prevue pour l’annee prochaine, 
comme tres importante. Nous esperons qu’elle apportera 
une contribution concrete au reglement de la question 
aigue et urgente des armes legeres et de petit calibre qui 
finissent dans des circuits de circulation illicite. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) (parle en 
espagnol) : Je remercie la Haut-Representante pour les 
affaires de desarmement, M me Izumi Nakamitsu, de son 
expose complet. Je remercie egalement le Secretaire 
general de son rapport biennal sur les armes legeres 
et de petit calibre (S/2017/1025), publie le 6 decembre 
dernier, qui met en evidence les consequences tres 
graves et negatives de l’utilisation abusive et de la 
circulation illicite des armes legeres et de petit calibre. 
Nous savons egalement gre des observations et mesures 
qu’il presente dans ce rapport. 

L’Uruguay est un pays attache au desarmement 
sous toutes ses formes. Il a adhere aux traites regionaux 
et internationaux existants a cette fin et les a ratifies. 
Par consequent, il est fortement engage dans la lutte 
contre le trafic illicite d’armes legeres et de petit calibre, 
leur accumulation destabilisatrice et leur detournement. 
La proliferation d’armes classiques, notamment les 
armes de petit calibre, est un facteur important de 
conflits armes et alimente ces derniers. Le trafic et le 
commerce d’armes avec les parties a un conflit arme 
contribuent directement a la souffrance et a la mort 
de civils. L’acquisition de ces armes par des groupes 
terroristes et les milieux de la criminalite organisee 
constitue egalement une menace grave et exige des lors 
une approche et un effort collectifs. 

Le libre acces aux armes de petit calibre et le 
manque de controles adequats ont des repercussions 
negatives sur le plan humanitaire, des droits de l’homme 
et du developpement durable. De meme, ils influencent 
le mode de fonctionnement de diverses operations de 
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paix. Les chiffres sont exorbitants. II ne fait aucun 
doute que le commerce d’armes est un des commerces 
les plus lucratifs au monde. Comme l’indique le rapport 
du Secretaire general, le commerce international 
des armes legeres et de petit calibre a genere au 
moins 6 milliards de dollars en 2014, les munitions 
representant 38% de ces echanges a l’echelle mondiale. 
De meme, pres de la moitie des morts violentes recensees 
entre 2010 et 2015 ont ete causees par des armes a feu. 
Malheureusement, tant que les Etats ne feront pas tout 
ce qui est en leur pouvoir pour freiner le transfert illicite 
d’armes, ce commerce se poursuivra. Pour eliminer le 
trafic de ces armes, il est absolument indispensable que 
tous les Etats cooperent, afin d’identifier les routes et les 
mecanismes de la circulation des armes, et renforcent les 
controles aux frontieres. La cooperation internationale 
et la fourniture d’une aide doivent se renforcer l’une 
l’autre, en mettant un accent particulier sur la creation 
des capacites nationales. 

Le controle du commerce international d’armes 
est une necessity urgente. Comme ma delegation l’a deja 
signale anterieurement, il incombe au premier chef aux 
Etats de se doter d’une legislation permettant de renforcer 
les controles sur la possession et l’utilisation d’armes, 
et de controler leur exportation, leur importation et 
leur transfert, en vue de prevenir et de combattre le 
trafic illicite. Nous estimons que tous les Etats ont une 
responsabilite partagee face a un probleme mondial au 
sujet duquel nous devons tous cooperer. Neanmoins, 
une responsabilite differenciee et primordiale incombe 
egalement aux Etats qui produisent et vendent des armes, 
compte tenu du fait que le probleme trouve son origine 
dans la production et le commerce des armes. 

L’Uruguay est convaincu que le Traite sur 
le commerce des armes, un accord historique, 
constitue une etape majeure vers une reglementation 
internationale et vers un commerce international plus 
responsable des armes classiques, notamment les armes 
legeres et de petit calibre, leurs pieces et composantes, 
et leurs munitions. La reglementation de ce commerce 
aura des consequences capitales sur les conflits armes, 
principalement pour les victimes civiles de la violence 
armee, en particulier les femmes, les enfants et les autres 
groupes vulnerables, et permettrait de promouvoir la 
paix et la securite en eliminant les transferts d’armes 
vers les zones de conflit. 

La ratification des instruments internationaux 
visant a proteger les civils, et l’adhesion a ces 
instruments, tels que le Traite sur le commerce des armes, 


contribuerait dans une grande mesure a la protection 
des civils. De la meme maniere, le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects est un 
instrument d’une importance vitale et une reference 
internationale pour faire progresser la lutte contre le 
trafic de ces armes. 

Enfin, en tant que pays attache au desarmement, 
l’Uruguay appelle tous les Etats, tout particulierement 
ceux qui produisent, vendent et possedent des armes, 
a s’acquitter de leurs obligations de respecter le cadre 
juridique international. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
japonaise pour l’organisation de cette seance importante, 
et la Secretaire generale adjointe aux affaires de 
desarmement, M me Nakamitsu, pour son expose 
tres eclairant. 

Le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre, les fameuses ALPC, constitue aujourd’hui une 
grave menace a la paix et a la securite internationales. 
Ces armes - cela a ete dit -, sont celles qui fauchent, 
de loin, le plus de victimes dans le monde, et l’actualite 
ne cesse de nous le rappeler. Elies sont responsables de 
pres de 90 % des victimes de conflits armes et de plus 
de 500000 morts par an. Les enjeux et les defis sont 
done majeurs, et a la croisee de tous les sujets, comme 
le souligne le Secretaire general dans son rapport 
(S/2017/1025). 

Le commerce illicite de ces armes continue en effet 
d’alimenter les conflits, d’exacerber la violence armee et 
d’alimenter la criminalite organisee et le terrorisme. La 
France y a ete directement confrontee lors des attentats 
terroristes qui ont frappe son territoire ces dernieres 
annees, et de nombreux autres pays ont ete touches. Au- 
dela, ce sont la stability et le developpement de regions 
entieres - le Sahel ou le Levant, par exemple - qui 
sont menaces. Je rappelle enfin que le programme de 
developpement vise a un monde libere de la corruption, 
des trafics illicites, de la circulation illegale des armes, 
qui sont autant de menaces pour la stabilite politique et 
le developpement de l’humanite. 

Face a ces menaces d’une extreme acuite, nous 
devons pouvoir nous mobiliser a l’unisson. Parce que 
nous ne pourrons repondre efficacement a ce defi 
qu’ensemble, la France a pris l’initiative, des 2016, 
d’une declaration politique sur ce sujet, soutenue 
par un groupe transregional de 63 pays. Cet effort de 
mobilisation politique de tous les pays, de toutes les 
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regions, doit se perpetuer. II importe aussi de traduire 
cet engagement dans les faits, en recherchant la mise 
en oeuvre robuste des instruments existants par des 
mesures concretes, d’abord, en declinant les dispositions 
du Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, qui demeure la pierre angulaire de 
nos efforts. La France aura l’honneur d’en presider la 
troisieme Conference d’examen, qui aura lieu a New 
York en juin 2018. La France est egalement mobilisee 
dans le cadre du Traite sur le commerce des armes et de 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee ou Convention de Palerme. 

Plusieurs types d’actions, a la fois en amont des 
trafics, afin de prevenir la dissemination des armes, et en 
aval, pour interrompre les flux, doivent etre poursuivis. 
Parmi ces actions, je mentionnerai le developpement 
de legislations nationales adequates, la reduction des 
stocks illicites en circulation grace a des campagnes de 
collecte et de destruction, 1’amelioration de la securite 
et de la gestion physique des stocks d’armes et de 
munitions et le renforcement des controles policiers et 
douaniers, qui sont autant d’axes de travail. Des progres 
significatifs ont deja ete realises : de nombreux Etats 
ont ameliore leur legislation, et la question des armes 
legeres est aujourd’hui mieux prise en compte au sein des 
organisations regionales. Mais, et c’est mon troisieme 
point, notre action ne peut s’arreter la. 

L’accroissement de la cooperation internationale 
concernant le marquage, l’enregistrement et le tragage 
des armes legeres est par ailleurs essentiel. L’echange 
d’informations reste un element clef pour progresser 
ensemble. La France salue a ce titre la mise en place 
des divers systemes de tragage et des bases de donnees 
telles qu’iTrace ou iArms. Ces initiatives permettent 
l’enregistrement d’armes saisies et permettent, par 
l’acces aux registres ainsi constitues, d’ameliorer le 
partage d’informations. Les acteurs prives, notamment 
les industriels producteurs, et la societe civile jouent 
aussi un role central, et doivent done etre associes. 

La France est egalement fermement convaincue 
de l’importance centrale de l’assistance internationale, 
qui doit etre declinee selon deux principes majeurs. Nous 
devons d’abord adopter une approche de la cooperation 
et de l’assistance qui soit adaptee aux besoins des 
destinataires. Avec le developpement des capacites, il 
s’agit la de l’une des clefs de la reussite de l’assistance 
internationale. II importe egalement de rechercher la 
coordination des differentes initiatives d’assistance, afin 


d’eviter tout doublon et de garantir l’efficacite maximale 
de toutes les actions entreprises. 

Mon pays contribue pour sa part resolument a la 
lutte contre l’approvisionnement en armes des groupes 
armes terroristes dans la bande sahelo-saharienne, en 
partenariat avec le Tchad, le Niger, le Burkina Faso, le 
Mali et la Mauritanie, qui constituent le Groupe de cinq 
pays du Sahel. La France mene egalement de nombreuses 
actions de formation au profit d’Etats parmi lesquels le 
Benin, le Niger et le Mali. 

Malgre les avancees, de nombreux defis 
demeurent. Nous pouvons et devons faire mieux et aller 
plus loin dans nos efforts pour travailler a renforcer 
l’effectivite et la coherence de nos actions. Au plan 
international, l’adhesion aux principaux instruments 
internationaux qui existent dans ce domaine, et leur 
ratification, revetent une importance cruciale. C’est 
pourquoi la France encourage tous les pays a adherer 
le plus rapidement possible au Traite sur le commerce 
des armes. 

Pour conclure, la troisieme Conference d’examen 
du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous 
ses aspects constituera, en juin 2018, une opportunity 
unique d’aller de l’avant. II s’agit une occasion 
majeure pour progresser concretement, notamment 
par une mobilisation accrue de tous les acteurs des 
secteurs de la securite, de la maitrise des armements 
et du developpement, et par l’exploitation de toutes les 
synergies possibles entre les instruments existants. Je 
veux ici assurer le Conseil de l’engagement entier et de 
la pleine mobilisation de la France en ce sens, a la fois a 
titre national et en tant que presidence, afin d’assurer le 
succes de cette importante conference. II s’agit pour la 
France d’une vraie priorite. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
sais gre a la presidence japonaise d’avoir convoque 
cette importante seance, et je remercie la Secretaire 
generate adjointe et Haut-Representante pour les 
affaires de desarmement, M me Izumi Nakamitsu, de 
son expose instructif. Nous tenons egalement a feliciter 
la Lituanie d’avoir ete a l’origine de l’importante 
resolution 2220 (2015) au cours de sa presidence du 
Conseil, en mai 2015, resolution que l’Ukraine a eu 
l’honneur de coparrainer. 

L’Ukraine reste vivement preoccupee par le fait 
que le transfert illicite, 1’accumulation destabilisante 
et le detournement d’armes legeres et de petit 
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calibre continuent de menacer la paix et la securite 
internationales, causant d’importantes pertes en vie 
humaines et contribuant a l’instabilite et a l’insecurite 
dans de nombreuses regions du monde. En sus d’attiser 
les conflits armes, les armes legeres illicites ont toute 
une serie de consequences negatives sur les droits de 
Fhomme et sur les plans humanitaire et socioeconomique, 
et en particulier sur la securite des civils. Les conflits 
armes alimentes par ces armes sont la principale raison 
pour laquelle des personnes fuient leur foyer en quete 
d’une vie meilleure et d’un environnement plus sur. 
L’Ukraine souscrit pleinement a l’idee selon laquelle il 
existe un lien de plus en plus etroit entre la criminalite 
transnationale organisee, le trafic illicite d’armes et 
le terrorisme. 

Au niveau national, l’Ukraine attache une 
importance particuliere a la necessity de veiller a 
l’efficacite des procedures de controle des exportations 
dans le domaine des armes classiques. Nous respectons 
strictement les resolutions et decisions adoptees 
par l’Assemblee generale et le Conseil de securite, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
et le regime international de controle des exportations, 
l’Arrangement de Wassenaar. Nous continuons de 
penser que le Programme d’action des Nations Unies 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects est un 
outil important et universel des efforts menes a l’echelon 
mondial pour lutter contre la menace que represented 
ces armes. Nous estimons aussi que le Registre des 
armes classiques de l’Organisation des Nations Unies 
continue d’etre une importante mesure de transparence 
et de confiance dans le domaine du commerce des armes 
classiques. L’Ukraine est Fun des pays qui rend compte 
volontairement de ses importations et exportations 
d’armes de petit calibre dans son rapport annuel. 

Je me vois contraint de mentionner les defis sans 
precedent au XXI e siecle que pose pour l’Europe l’emploi 
illicite d’armes classiques, notamment des armes 
legeres et de petit calibre, en consequence de l’agression 
militaire de la Russie et de son occupation de la Crimee 
et d’une partie de la region ukrainienne du Donbass. 
Nous avons a maintes reprises appele l’attention du 
Conseil sur le fait que des armes meurtrieres, des 
munitions et des tireurs continuent d’entrer illegalement 
sur notre territoire depuis la Federation de Russie en 
passant, tantot de maniere cachee, tantot au vu et au su 
de tous, par les sections non controlees de la frontiere 
rus so -ukrainienne. 


II y a quelques instants, la delegation russe 
s’est vantee de son experience dans le domaine des 
armes legeres et s’est declaree disposee a partager ses 
pretendues pratiques optimales. La citation suivante 
pourrait etre assez revelatrice a cet egard. 

« Je suis particulierement preoccupe par 
la situation qui prevaut a la frontiere russo- 
ukrainienne et alentour. Cela reste un obstacle 
majeur a une reduction des tensions sur le 
terrain, alors que des armes et armements lourds 
continuent d’affluer sans relache en Ukraine 
depuis la Russie . II est urgent de garantir la 
securite de la frontiere entre les deux pays, par 
le biais d’une verification internationale, comme 
debattu dans les pourparlers de Minsk. » 

La Federation de Russie sera degue d’apprendre 
que cette declaration n’a pas ete faite par des 
responsables ukrainiens. Elle a ete formulee ni plus ni 
moins par l’ancien Secretaire general, qui a clairement 
enonce ces points lors d’une conference de presse tenue 
le 29 aout 2014. Nous nous demandons si la delegation 
de la Federation de Russie voudra maintenant appliquer 
a l’institution du Secretaire general son fameux cliche 
de propagande concernant une hysterie antirusse. On 
peut egalement se demander quel pays serait dispose a 
accepter les pratiques optimales de la Russie, y compris 
dans le domaine des armes legeres. Ces activites 
criminelles deliberees sapent non seulement la securite 
sous-regionale, mais aussi la securite europeenne et 
internationale, et releve done de la responsabilite du 
Conseil. A cet egard, nous exhortons le Secretaire 
general a inclure les informations pertinentes dans son 
prochain rapport sur les armes legeres. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nous 
appuyons pleinement les efforts deployes par l’ONU, en 
cooperation avec les gouvernements hotes, afin de traiter 
les questions de gestion des armes et des munitions dans 
les zones touchees par un conflit, notamment la gestion 
des stocks, la securite physique, le marquage, le tragage, 
la tenue de registres et les activites de sensibilisation. 
Nous reaffirmons egalement notre appui a un examen 
plus frequent de la question des armes legeres par 
le Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

Je voudrais commencer par remercier la Haut- 
Representante Izumi Nakamitsu de son expose sur le 
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rapport du Secretaire general sur les armes legeres et de 
petit calibre (S/2017/1025). 

Chaque annee, au moins 500 000 vies sont 
perdues et d’innombrables violations des droits de 
l’homme, dont des violences sexuelles et le recrutement 
force d’enfants, sont commises du fait de l’utilisation 
abusive et du transfert illicite d’armes legeres et de 
petit calibre. Ces armes prolongent et intensifient 
egalement les conflits et entravent l’aide humanitaire, la 
reconstruction et le developpement, meme dans les zones 
sortant d’un conflit. La communaute internationale doit 
imperativement mettre en place des reglementations et 
des controles adequats afin de reduire plus encore la 
violence armee liee a l’usage abusif de ces armes. 

Le Japon estime que le desarmement qui permet 
de sauver des vies, comme reclame par le Secretaire 
general, represente une vision importante. C’est dans cet 
esprit meme que nous devons nous attaquer a la question 
des armes legeres. De ce point de vue, nous saluons 
les recommandations et meilleures pratiques decrites 
dans le rapport. Le Japon espere que le rapport aidera 
le monde a prendre des mesures supplementaires pour 
reduire la violence liee aux armes legeres. 

Le Japon accorde une grande priorite a la lutte 
contre les menaces impliquant l’utilisation abusive et 
le transfert illicite d’armes legeres et de petit calibre. 
Dans les zones sortant d’un conflit en particulier, nous 
mettons l’accent sur le renforcement des capacites des 
institutions nationales competentes, telles que les forces 
de maintien de l’ordre et les autorites chargees de la 
securite. Par exemple, entre 2015 et 2017, le Japon a 
accorde pres de 3 millions de dollars a la Cote d’Ivoire. 
En cooperation avec le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, nous avons fourni une aide au 
renforcement des capacites de la commission nationale 
chargee de la collecte et de l’elimination des armes 
legeres et de petit calibre, et avons egalement contribue 
a etablir les directives regissant le controle de ces 
armes, directives qui seraient utilisees par les autorites 
nationales. Nous esperons que ces efforts aboutiront a 
une paix durable dans les zones sortant d’un conflit. 

II est evident que l’accumulation excessive 
d’armes classiques peut destabiliser une situation 
regionale ou nationale, et qu’une bonne gestion du 
commerce international et des stocks est indispensable. 
A cet egard, le Japon tient a souligner l’importance 
du Traite sur le commerce des armes en tant que 
premier traite juridiquement contraignant regissant 
le commerce international des armes classiques. Ce 


traite fixe des normes elevees pour la reglementation 
du commerce des armes, et sa mise en oeuvre contribue 
a eliminer le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre. Toutefois, bien que trois annees se soient 
ecoulees depuis son entree en vigueur, seuls 93 Etats y 
ont adhere. Dans la region Asie-Pacifique, ils ne sont 
que six. En sa qualite de President de la prochaine 
Conference des Etats Parties au Traite sur le commerce 
des armes, le Japon est attache a l’universalisation du 
Traite. Nous prendrons langue avec ceux qui n’y ont pas 
encore adhere et appellerons a un effort commun de la 
communaute internationale. 

Comme d’autres orateurs Font deja mentionne, 
en juin de l’annee prochaine, la troisieme conference 
d’examen du Programme d’action des Nations Unies sur 
les armes legeres et de petit calibre se tiendra a New 
York. Le Programme d’action fournit un cadre d’activite 
pour lutter contre le commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre. Le Japon estime que la conference 
sera une occasion importante de faire le bilan de nos 
progres et est determine a en assurer le succes. Nous 
poursuivrons nos efforts, de concert avec la communaute 
internationale, pour eliminer le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil 
de securite. 

LerepresentantdelaFederationdeRussieademande 
la parole pour faire une declaration supplemental. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La mise en oeuvre de l’ensemble de mesures en 
vue de l’application des accords de Minsk, qui demeure 
la seule solution pour regler la situation dans le sud-est 
de l’Ukraine, est entravee par l’instabilite globale qui 
regne dans le pays, par 1’exploitation de la situation au 
Donbass afin de fomenter des troubles politiques internes 
et par la montee des forces radicales et extremistes qui 
sont tolerees par les autorites. 

De plus en plus souvent, ce sont les armes 
detenues par les extremistes qui deviennent les 
instruments de reglement des conflits, et les autorites 
du pays sont incapables de lancer des poursuites contre 
ce trafic d’armes. A cet egard, nous voudrions appeler 
l’attention du Conseil sur le fait que, selon les donnees 
publiees en avril par l’organisation non gouvernementale 
independante Small Arms Survey, le volume d’armes 
legeres et de petit calibre illicites en Ukraine 
avoisinait 3 millions d’unites en 2013. Le coup d’Etat 
de 2014 n’a fait qu’aggraver les choses. C’est sous le 
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regard bienveillant des auteurs du putsch que les depots 
de l’armee ont ete pilles - ce qui a ete confirme par les 
medias notamment dans les regions occidentales du 
pays, et que des armes legeres et de petit calibre ont ete 
distributes bon gre mal gre aux extremistes, qui ont 
ete par la suite ete legalises par leur integration dans 
les forces armees du pays. A cet egard, nous esperons 
que les autorites de Kiev s’acquitteront de l’obligation 
internationale qui leur est faite de controler la circulation 
des armes legeres et de petit calibre et qu’elles prendront 
les mesures pour lutter contre leur trafic illicite. 

M. Vitrenko (Ukraine) ( parle en anglais) : Je vais 
etre bref. La Russie est l’unique fournisseur d’armes, 
d’artillerie lourde, de mercenaires, de munitions et de 
toute une panoplie d’armes meurtrieres aux separatistes 
russes et aux terroristes dans l’est de l’Ukraine, 
notamment le tristement celebre missile Buk qui a 
detruit l’aeronef assurant le vol MH17 de la Malaysia 
Airlines, tuant les pres de 300 personnes a bord. Ce pays 
n’a done moralement ni juridiquement aucune autorite 
pour donner des legons a une quelconque delegation 
au Conseil, surtout etant donne qu’il est reconnu par 
l’Assemblee generale comme partie au conflit et comme 
Puissance occupante en Ukraine. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : En reponse a ce qui vient d’etre dit a l’instant, 
a savoir que la Russie est l’unique fournisseur d’armes 
en Ukraine, je voudrais expliciter plus en detail notre 
theorie concernant la fagon dont differents pays 
approvisionnent l’Ukraine en armes meurtrieres. Nous 
avons deja mentionne le fait que le Canada s’est declare 
ouvertement pret a autoriser ses entreprises a fournir 
des armes. Comme il est apparu dernierement, certaines 
compagnies americaines, et en particulier AirTronic 
USA, qui fabrique des lance-grenades portables, 


fournissent deja des armes a Kiev, ayant ete secretement 
autorisees a le faire avec l’accord du Departement 
d’Etat et du Pentagone, bien que la position officielle 
des Etats-Unis est qu’aucune decision definitive n’a ete 
encore prise a ce sujet. 

Nous voudrions suggerer a ceux qui promeuvent et 
prennentdetelles decisions deconsidererlaresponsabilite 
qu’ils auront a assumer pour les consequences. II est 
manifeste qu’inonder l’Ukraine d’armes americaines 
et canadiennes ne fait qu’en encourager les dirigeants 
de ce pays, qui sabotent deja les accords de Minsk, a 
poursuivre leur aventure militaire. II faut que chacun 
comprenne que le conflit dans le Donbass ne sera pas 
regie par la force, et que ce sont ceux qui mettent des 
armes entre les mains des tueurs qui seront blames pour 
les vies perdues. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
m’excuse de demander de nouveau la parole. Ce que le 
representant de la Russie oublie de dire c’est que l’Ukraine 
ne fait que defendre ses propres territoire, integrity 
territoriale et souverainete contre l’agression russe. 

Enfin, les donnees communiquees par la 
delegation russe dans sa declaration indiquent qu’elle 
s’est bien preparee pour la presente seance, ce qui est 
quelque peu de mauvais augure, comme si la Russie 
se preparait a porter son agression militaire contre 
l’Ukraine a un nouveau stade, ce que, nous esperons, 
n’aura pas lieu. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais tres brievement dire que la Federation 
de Russie se prepare a fond et tres minutieusement pour 
toutes les seances du Conseil de securite. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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